
ArrMe n° 17/PM du 8 mars 2001, portant creation d'un 
Comite national de coordination et de supervision de Pope­
ration «Vente i'l prix modere des cereales» de base. 

Le Premier ministre, 

Vu la Constitution ; 

Vu le decret n° 005-99/PRN du 31 decembrc 1999, portant 
nomination du Premier ministre ; 

Vu le decret n° 2000-001/PRN dll 5 janvier 2000, fixant la 
composition du Gouvemement ; 

Arrete: 

Article premier - Il est crcc un Comite national de coordination 
et de supervision de !'operation «Vente a prix modere des cerealcs» 
de base place sous l'autorite directe du Premier ministre. 

I - Attributions 
Art. 2 - Le comite national est charge de la coordination gc­

neralc de !'ensemble de !'operation vente a prix modere des ce­
reales de base. 

A cette fin il est charge notamment de : 

- la supervision generale de !'execution de !'operation clans 
tous ses aspects de connnande, de reception, de stockage, de trans­
port, de vcnte et de distribution des cereales vers Jes zones et Jes 
populations beneficiaires ; 

- la supervision du recouvrement des recettes provenant de 
la vente des produits et leur reversement ; 

- !'evaluation de ]'operation vente a prix modere; 

- veiller a assurer la mise a disposition des rnoyens n6cessai-
res a l'execution de !'operation vente a prix modcre des cereales 
de base. 

Art. 3 - Pour executer sa mission, le Comite national s'ap­
puiera en particulier sur l'OPVN, la cellule crises alimentaires et 
le SAP. II peut beneficier egalernent de l'appui technique des struc­
tures intervenant dans Jes differents domaincs de sa mission. 

II - Composition 
Art. 4 - Le comite national de coordination et de supervision 

de !'operation «Vente a prix modere» des cereales de base est 
compose comme suit : 

President : le ministre du commerce et de l'industrie ; 

Vice-president: le directeur de cabinet du Premier ministre ; 

ler Rapporteur : le conseiller principal securite alimentaire 
CAB/PM; 

2eme Rapporteur : un representant des ONG ; 

Membres: 

- reprcscntant du ministere de l'interieur; 

- representant du ministere du plan ; 

- representant du ministere des finances ; 

- representant du ministere des ressources animales ; 

- representant du ministere du developpement rural ; 

- representant du ministere du commerce et industrie ; 

- rcpresentant du ministere de la communication ; 

- representant de la Presidence de la Republique ; 

- Secretaire permanent CNSPA/GC ; 

- coordonnateur CCA ; 

- directeur general de l'OPVN; 

- representant de l 'Assemblee nationale ; 

- representant de la chefferie traditionnelle ; 

- representant des partis politiques de !'opposition ; 

- representant des partis politiques de la rnajorite ; 

- representant de I' AFN ; 

- representant de RDFN ; 

- deux (2) representants du collectif des ONG ; 



- representant des associations de defense des droits de 
l'Homme; 

- representant de !'association des consommateurs ; 

- deux (2) representants de la presse publique et privee. 

Le Comite national peut faire appel a toute autre personne 
et/ou structure qu'il juge utile en raison de sa competence. 

Le Comite national peut en cas de besoin delegue une partie 
de ses pouvoirs a un comite de crise compose : du president, du 
vice-president, du rapporteur, du coordonnateur de la CCA, du 
secretaire permanent du SAP et de trois autres membres choisis 
en son sein. 

L'objectif et la duree du comite de crise seront definis dans 
le proces verbal de la reunion ayant decide de la mise en· place 
dudit comite. 

Art. 5 - Le Cornite national se reunira au moins quatre (4) 
fois par an ou chaque fois que !es circonstances l'imposent. L'or­
dre du jour devra etre prepare par le rapporteur sept (7) jours 
avant la date de la reunion. · 

Art. 6 - Au niveau decentralise, Jes cellules regionales et 
sous regionales du Comite national du systeme d'alerte precoce 
et de gestion des catastrophes elargies a la societe civile seront 
chargees de la coordination et de la supervision generale de 1 'ope­
ration. Au niveau local, des comites de gestion de I' operation 
seront mis en place a cet effet. 

Art. 7 - Le present arrete sera publie au Journal Ofjiciel de 
la Republique du Niger. 

Fait a Niamey, le 8 mars 2001 

Le Premier ministre 

Hama Amadou. 


